
1 etre humain =  1 etre humain

MANIFESTONS contre 

samedi2février2019
14h place de la république .RENNES

la nouvelle loi asile - IMMigration

tou.TE.S ENSEMBLE

Exilé.e.s, demandeur.e.s d
,
asile, dubliné.e.s, mineur.e.s, 

sans-papier.e.s, étranger.e.s, immigré.e.s, franCais.es...,

pour l’application des articles 13 et 14 
de la Déclaration universelle des droits humains :

« Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir 
sa résidence à l’intérieur d’un État. Toute personne a le droit 
de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son 
pays. (…) Devant la persécution, toute personne a le droit de 

chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. »



Samedi 2 février 2019
14h place République

à RENNES

La nouvelle loi asile-immigration, dite loi Collomb, a été publiée au 
Journal officiel le 10 septembre 2018. C’est une nouvelle régression 
pour les droits des personnes étrangères en général et des 
personnes exilées en particulier.

À l’appel de la Coordination régionale Bretagne-Pays-de-Loire-Normandie
solidaire des personnes immigrées. Soutenu par : Blain sans frontières

Brest : ADÉ ·  Zéro personne à la rue / ASTI14 de Caen / Fraternité Douarnenez / CSM Goëlo
CSSP de Lannion / AHSETI de Le Havre / Morlaix-libertés / GASPROM-ASTI de Nantes

Quimper : Droit d’asile de Quimper-Cornouailles · Fraternité · LDH · Temps partagé
Soutien Migrants Redon / CSSP de Rennes / ASTI de Saint-Brieuc

CSSP et UCIJ de Saint-Nazaire / Collectif Albert Thomas de Tours · RESF37
Cimade Bretagne – Pays-de-Loire, l’Inter-association Saône-et-Loire, FASTI, MRAP, UTOPIA56

Appel relayé à Rennes par : DIDA · NPA · UTUD…

1 être humain = 1 être humain
M A N I F E S T O N S

contre la nouvelle loi asile-immigration !  Les droits et libertés des demandeurs et demandeuses d'asile 
sont réduits. On peut :
- En expulser certain-e-s durant leur recours contre un premier refus.
- Les obliger à vivre dans une région et pas dans les autres.
- Les empêcher de circuler librement sur le territoire.
- Les obliger à faire leurs procédures par visio-conférence.
- Les empêcher de demander un titre de séjour une fois débouté-e-s.
- Les assigner à résidence et les expulser plus facilement après un refus.

 Les droits et libertés des étrangers et étrangères sont réduits.
On peut :
- Les retenir 24 heures lors d'un contrôle de papiers au lieu de 16 heures.
- Les enfermer à domicile 3 h/jour en cas d'assignation à résidence.
- Leur interdire de revenir sur le territoire français en cas d'expulsion.
- Les enfermer en centre de rétention pendant 90 jours au lieu de 45.
- Les empêcher de circuler en France avec des papiers d'un autre pays 
européen.
- Compliquer leur régularisation s’ils/elles sont parents d'enfant français.

 Pour nous contacter : manifestation.coord@yahoo.com


